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AU lendemain de la décou‐verte du corps de DianePétronie Matsanga, mèrede quatre enfants, âgéed'une trentaine d'années,dont le corps a été re‐trouvé, il y a quelquesjours, au pied d'un man‐guier, au quartier Ibanga,dans la commune de Tchi‐banga, un homme qui se‐rait l'auteur présumé decet assassinat était active‐ment recherché. Il s'agitde Juste Kevine DabaniMoussavou, Gabonais de25 ans. Il vient d'être ar‐rêté à Ndendé, puis placésous mandat de dépôt à laprison centrale. Son inter‐pellation par les élémentsde la Police d'investiga‐tions judiciaires (Pij) adonné lieu, à la demande

du parquet de Tchibanga,à une scène de reconstitu‐tion des faits sur le terrain. Tout en clamant son inno‐cence dans la mort de lajeune femme, Moussavoudit avoir croisé cette der‐nière,  qu'il ne connaissaitpas auparavant, dans unbistrot où elle semblaitprésenter des signes de

malaise, se caractérisantpar un hoquet répétitif. Illui aurait proposé un pot,avant de terminer la soi‐rée ensemble dans son lit.  Le mis en cause indique,dans le détail, qu'une foisarrivé au domicile, pro‐priété de son employeur,le couple aurait partagé unrepas avant de se laisser

emporter par le sommeil.Mais au milieu de la nuit,Moussavou,  sentant ledésir sexuel l'envahir, de‐mande à avoir des rap‐ports sexuels avec Diane.Ce que cette dernière re‐fuse, à cause de sa périodede menstrues. « Lorsque je
lui ai demandé à faire
l'amour, elle a refusé, me

disant qu'elle était en rè-
gles. Je n'ai pas insisté et
nous avons dormi. Mais en
plein milieu de la nuit je me
suis réveillé, parce qu'elle
s'agitait beaucoup. Malgré
le secours que je lui ai ap-
porté, rien à faire, elle était
déjà morte. Pris de peur, je
l'ai entraînée dehors où j'ai
déposé le corps près d'un

manguier. C'est là qu'elle a
été retrouvée le lende-
main», déclare Juste Ke‐vine Dabani Moussavou.Mais cette version desfaits donnée par l'hommene convainc nullement lesenquêteurs, au regard destraces de griffes etd'étranglement relevéessur le cou de la défuntelors du constat. Toutechose qui laisserait croireà une agression dont au‐rait été victime la dame. Selon des sources concor‐dantes, Diane PétronieMatsanga vivait en concu‐binage avec un autrehomme à Port‐Gentil.Confrontée à une pro‐fonde crise d'épilepsie,elle serait venue à Tchi‐banga pour y recevoir dessoins. Malheureusement,c'est la mort qu'elle a croi‐sée. 

L'assassin présumé de Diane Pétronie Matsanga arrêté
Quelques jours après la découverte d'un corps inerte sous un manguier à Tchibanga
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Juste Kévine Moussavou au milieu des 
autorités judiciaires lors...
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... de la reconstitution
des faits.
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EDMOND Assoumou aliasKadha"i, maçon de son état,Jean‐Gérard Nguema Angoalias Coolio, gardien denuit au lycée Simon OyonoAba'a de Bitam, et EvrardEkong Ekong, alias Malade,tous Gabonais et membresdu très célèbre gang debraqueurs présumés quiécumait les différentsquartiers de la ville deBitam ces derniers temps,viennent d’être mis horsd’état de nuire par les élé‐ments de la police judi‐ciaire du Woleu‐Ntem. Ilsont été présentés devant leparquet d'Oyem qui les aplacés sous mandat dedépôt, vendredi dernier, àla prison centrale pour volà main armée, association

de malfaiteurs et tentatived’assassinat. Une source proche du dos‐sier indique que, dans lanuit du 1er au 2 janviercourant, vers 2 heures dumatin, pendant que tout lemonde dormait profondé‐ment dans une résidencedu quartier TP, le coupleJean‐Marie Assame dont lemari est un prestataire à lasociété Olam, est réveillépar des bruits inhabituelsprovenant du salon. Ententant de s’enquérir de lasituation, les époux tom‐bent nez‐à‐nez avec ungang de quatre individuscagoulés, armés de ma‐chettes et d'un fusil de typecalibre 12. avec lesquels illes a tenus en joue. Les " vi‐siteurs " leur intimentalors l’ordre de leur remet‐tre de l’argent et tout cequ’ils possèdent de pré‐cieux, s’ils tiennent à leurs

vies. La peur au ventre face àune telle menace, les As‐same s’exécutent en re‐mettant aux quatreindividus la somme de1.200.000 francs qu’ilsavaient en leur possessiondans leur chambre. Mais àla vue d'autant de liasses

de billets sortir aussi faci‐lement, Assoumou et sabande comprennent qu'ilsn'ont pas affaire à n'im‐porte qui. D'ailleurs, c'estparce qu'ils savent perti‐nemment que ce dernier atoujours des liquidités surlui qu'ils prennent Jean‐Marie Assame pour cible,

cette nuit‐là.     Devenus plus menaçants,les présumés braqueurs ti‐rent un coup de feu au solpour intimider leurs vic‐times qui, craignant tou‐jours pour leurs vies, semettent tout de suite ven‐tre à terre, avant de sortir1 000 000 francs supplé‐mentaire, qu'ils remettentà leurs agresseurs. Muni deleur butin (2 200 000francs), le gang, satisfait,fond aussitôt dans la na‐ture. Non sans emporter aupassage, un ordinateurportable qui se trouvaitdans la chambre de leursvictimes. Assame et son épouse, quiviennent de passer unenuit inoubliable, s'empres‐sent à leur tour de déposerplainte contre X à la Policed'investigations judiciaires(Pij), dont quelques élé‐ments se rendent dans le

chef‐lieu du départementdu Ntem à Bitam, pour semettre aux trousses des in‐délicats. Une fois sur leslieux, c'est Edmond Assou‐mou qui est cueilli en pre‐mier à son domicile. Conduit au poste, il avoueavoir participé audit bra‐quage, sous la conduite deJean‐Gérard Nguema Ango.Ce dernier est interpellé àson tour. Au cours de soninterrogatoire, les agentsdécouvrent que l'individuest impliqué dans plu‐sieurs autres vols à mainsarmées enregistrés cestemps derniers dans laville de Bitam. Son com‐plice, Evrard Ekong Ekongtombera, le dernier, dans lanasse des "lics. Présenté devant le parquetd'Oyem, le gang a aussitôtété écroué à la prison cen‐trale du chef‐lieu du dépar‐tement du WoleU.

Trois dangereux braqueurs interpellés après un hold-up 
Vol à main armée à Bitam
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Le gang de Bitam dont l'incarcération devrait redon-
ner le sommeil aux populations.
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L'OBSERVATOIRE nationaldes prisons (ONP) a orga‐nisé, hier matin, à la sallede conférences de la Com‐mission nationale desdroits de l'Homme, unerencontre avec la presse,pour dénoncer les condi‐tions de détention en mi‐lieu carcéral gabonais.En présence des membresde la famille du jeune Thé‐rence Ndombi Bignoumba,décédé à la prison centralede Libreville, dans la nuitdu dimanche 17 au lundi18 janvier courant, le pré‐sident de l'ONP, Marc Ul‐rich Malekou‐Ma‐Malekou,est revenu longuement surles différents cas graves de

violation des droits de lapersonne humaine dans
"ces maisons de correction".Selon lui, la prison centralede Libreville, de même quele service de renseigne‐ments et de contre‐ingé‐rence, familièrementappelé B2, seraient le théâ‐tre des conditions contro‐versées de détention, àsavoir : surpopulation car‐cérale, promiscuité insou‐tenable du cadre dedétention, violences etabus de tous genres, condi‐tions dif"iciles d'accès àune saine alimentation etaux soins médicaux, etc.Autant de situations quil'ont conduit à rappelerque "la prison n'est pas un
mouroir".Il s'est, de ce fait, indignédu sort réservé au jeune

Thérence Ndombi Bi‐gnoumba, 25 ans, élève enclasse de seconde au LycéeJean‐Baptiste ObiangEtoughe de Sibang de Li‐breville, décédé des suitesd'une rupture brutale de
son traitement médical du‐rant sa détention et pourlequel la famille s'est por‐tée partie civile, dans unprocès à venir devant letribunal de Libreville. Le président de l'ONP a

aussi fait état de l'accusa‐tion de violences sexuellespar sodomisation sur ungardé à vue, sous la me‐nace d'une arme à feupointée à la tempe de l'in‐téressé, dans la nuit du 20

décembre 2014, au B2, etdont un "certi!icat médical
faisant foi" accableraitdeux agents de cette admi‐nistration. Marc Ulrich Malekou‐Ma‐Malekou a déclaréconduire ces deux affairesdevant les tribunaux dontles principaux faits sont letraitement inhumain et dé‐gradant, dont le vice deprocédure vise à deman‐der réparations pour pré‐judice moral et physiquein"ligé, tant aux victimesqu'à leurs familles.Du côté du commande‐ment en chef de la Sécuritépénitentiaire, où nous noussommes rendus, les autori‐tés  n'ont pas souhaitécommenter ces faits, quimettent de nouveau à malcette administration. 

L'Observatoire national des prisons va saisir les tribunaux
A la suite de la mort d'un détenu à la prison centrale de Libreville 
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Le président de l'ONP, Marc Ulrich Malekou-Ma-Malekou a dit porter l'affaire 
devant les juridictions compétentes. Photo de droite : Un instantané

de l'échange avec la presse.
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